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LYON , 7 AVRIL 183i. 

OCE LE COUVERNEMENT A DROIT D'EXICER DES rONCTlOIT-

NAlttES PUBLICS. 

T'est, eo premier lieu, ce qui est dans la serment des 

foiinaires; c'est-à-rlire la fidélité au roi des Fran-
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ture des pouvoirs délégués à chacun. Il y a 

^"outre des devoirs spéciaux pour chaque espèce de 

f" étions, tels sont l'aptitude, le travail, l'usage cons-

■ "cieux'de l'autorité, enfin l'obéissance hiérarchique 

Tvers les fonctionnaires supérieurs, mais pour les objets 

seulement qui dépendent de l'exercice des fondions. 

Hors cela, le gouvernement a-t-il quelque chose à exi-

ger des fonctionnaires? nous ne le pensons pas. La fidé-

lité dont il demande une garantie par le serment, doit-

elle s'interpréter dans un sens si étendu que l'adhésion 

à la forme du gouvernement et à son chef ne suffise pas, 

et qu'il soit nécessaire encore de s'unir de coeur et d'ame 

à ces systèmes ministériels aussi mobiles que leurs au-

teurs? Le vouloir ainsi, ce serait entièrement dégrader 

les dépositaires de l'autorité publique , ce serait deman-

der qu'aucun homme de cœur et de conscience ne con-

sentit à se charger d'un fardeau avilissant. Il n'}' a pas 

d'administration en France, depuis huit mois, qui n'ait 

vu passer trois ou quatre ministres ; aurait-il donc fallu 

que tous les fonctionnaires publics du royaume eussent 

trois ou quatre fois arboré une conscience nouvelle? Il 

nous semble que depuis trop long-tems leur servilisme a 

nui à la considération dont ils devraient être entourés, 

et qu'il serait à désirer que des mœurs plus dignes d'un 

pays libre signalassent la régénération de la France. Il y 

a bien assez de ce servilisme volontaire qui portera tou-

jours un trop grand nombre de fonctionnaires à flatter 

leurs supérieurs, en épousant leurs passions el en se 

faisant les champions de leurs idées, sans y ajouter en-

core le servilisme imposé sous peine de destitution. 

Quoi donc! un fonctionnaire peut-il être de l'opposi-

tion ? Nous n'hésitons pas à répondre qu'oui, pourvu que 

la manifestation de ses sentimens d'opposition ne nuise 

pas à l'obéissance hiérarchique qu'il doit aux fonction-

naires supérieurs pour les choses qui ressortent de l'exer-

cice de ses fonctions. Par exemple, un officier qui trouve 

injuste la guerre déclarée ne doit pas moins servir, s'il 

n'ajme mieux donner sa démission. Mais rien n'empêche 

que tout en servant avec zèle, il ne manifeste une opi-

nion contraire au ministre qui a déclaré la guerre. "tfn— 

préfet reçoit une circulaire; il n'a que l'option entre la 

retraite ou l'obéissance. Mais si ce préfet est membre de 

la chambre des députés, sa conscience sera-t-elle en-

chaînée à toutes les propositions ministérielles ? Un ma-

gistrat de parquet ne pourra pas s dits doute se dispenser 

de requérir l'exécution d'une loi, quand même il la juge 

mauvaise; mais, comme écrivain, il la signalera très-lé-

gitimement à la sagesse des législateurs ; comme élec-

teur, H donnera son vote à des députés disposés à la 

Ranger. 

Mais qiie faut-il dire de cette portion bien plus nom-

breuse de fonctionnaires qui ne se rattachent pas à 

'action, ministérielle proprement dite, ou qui exercent 

,es branches de services publics régis par des principes 

'"variables, tels que les receveurs des deniers publics , 
es administrateurs des biens de l'Etat, les employés 

es mines, des ponts et chaussées , etc.? Lorsqu'un re-

ceveur est bon comptable , qu'un ingénieur est labo-

*leux et capable, etc., a-l-on quelque chose de plus à 

"'demander, et faut-il faire dépendre sa destitution 
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V,es
 factionnaires , dit-on , exercent une influence 

*IU ils tiennent de leur position, des émolumens qu'ils 

eçoiveut ; elle est le fruit de la confiance qui leur a 

accordée par le gouvernement , et ils ne peuvent, 
s le trahir, s'en servir contre lui. Oui, nous vous 

^cordons cela quant au roi constitutionnel. La fidélité 
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Acceptons la question dans toùlcsori étendue. Quand 

le roi choisit un ministre, il l'investit de sa conliance 

à l'elfet d'appliquer Un système convenu. Ce système 

est bon ou mauvais : s'il est bon , le ministère en par-

tage la gloire avec le roi; s'il est mauvais, le ministère 

en répond seul. Mais pour que cette responsabilité soit 

juste, il faut que le cabinet ait été à môme de faire 

exécuter ses plans, et qu'il ait en main toute la puis-

sance royale à l'effet de vaincre les obstacles qu'il reu-

coutre. Nous ne nions rien de cela ; nous admet-

tons aussi que le ministère en général, et chaque 

ministre en particulier, ont droit de requérir obéissance 

de toits les fonctionnaires subordonnés, depuis le di-

recteur-général jusqu'au garde-champêtre. Mais eu ac-

cordant cette dépendance du fonctionnaire , nous 

réclamons la liberté de l'homme et du citoyen. 

Conduisez-vous dans l'exercice de vos fonctions de ma-

nière à ce que toute l'administration ne fasse qu'un 

avec le ministère ; celui-ci a le droit de l'exiger et de 

vous donner à choisir entre votre place et l'obéissance. 

Mais, hors de vos fonctions , soyez libres; et, députés, 

électeurs, citoyens, ne prenez plus conseil que de vous-

mêmes. C'est à vous seuls de voir si, eutre votre carac-

tère public et voire caractère de citoyen , il y a une trop 

grande opposition pour que vous ne deviez pas abdiquer 

l'un en faveur de l'autre. Ce n'est pas aux ministres de 

le rechercher ; ils n'ont d'investigation que sur les actes 

du fonctionnaire ; ceux du citoyen ne relèvent que de 
sa conscience et des lois. 

Ces considérations s'appliquent aux destitutions dont 

le ministère vient de frapper les signataires des associa-

tions nationales. D'une longue discussion à la tribune , 

il est demeuré douteux si ces associations étaient ou non 

hostiles au ministère, et il est probable que si l'adhésion 

de beaucoup était dans leur pensée un acte d'opposition, 

un grand nombre aussi a souscrit dans l'unique intention 

d'apporter le secours d'un zèle plus ardent à la royauté 

populaire. Mais à prendre l'interprétation la plus défa-

vorable , à supposer que l'adhésion à l'association na-

tionale soit nécessairement un acte d'opposition , on
 ( 

conviendra au moins que c'était un acte en dehors de 

toutes fonctions publiques et ne pouvant nuire en aucune 

façon aux devoirs qu'on aurait pu avoir à remplir 

d'ailleurs comme fonctionnaire. Én vérité , nous ne 

pouvons concevoir pourquoi M. Duboys-Aimé , pour 

avoir souscrit, aurait été moins bon directeur des doua-

nes , et M. Lamarque inoins habile à conteeir les car-
listes de l'Ouest. 

Il est vraiment déplorable de voir avec quelle facilité 

les hommes de l'opposition, devenus hommes du pou-

voir , oublient les principes qu'ils ont professés! Que 

n'a-t-on pas dit de l'oppression des fonctionnaires pu-

blics par les ministères de la restauration ? Qu'on se 

rappelle ces brutales destitutions qui faisaient soulever 

d'indignation les hommes de cour eux-mêmes ! Pour-

tant M. de Polignac n'osa pas exercer ses ressentimeus 

dans l'intérieur du palais de son maître. M. de Glan-

devès , plus heureux que M. de Laborde , put impuné-

ment pour ses fonctions de gouverneur des Tuileries 

être le chef de l'opposition de cour. Quels cris n'excita 

pas la disgrâce de M. de Sesmaisons ? Ces révocations, 

consignées dans le Moniteur comme des châlimens pu-

blics du crime de lèze-ministère, et comme des me-

naces envers la masse des fonctionnaires, ont contri-

bué peut-être plus que toute autre chose à la ruine de 

la restauration. Elles ont aliéné les esprits ; elles ont 

écarté du pouvoir tous les hommes véritablement ïélés; 

car le véritable zèle ne craint pas de dire la vérité au 

prix d'une disgrâce. Elles n'ont laissé dans toutes les 

avenues du trône que des serviteurs automates ou des 

gens partageant les passions en faveur. Il n'y a plus 

rien eu d'étonnant dès-lors que la cour égarée par ses 

propres penchans, et méconnaissant l'état des esprits , 

abusée peut-être sur les vœux de la nation , ait été pré-

cipitée dans un abîme que ses serviteurs , réduits au 

rôle de muets , ne lui ont pas fait apercevoir. 

La liberté de langage laissée aux fonctionnaires pu-

blics serait une garantie pour le gouvernement; car 

vous ne pouvez pas suspecter les intentions des geus 

qui vous sont attachés par la reconnaissance. Leur op-

position, c'est de l'affection, c'est de la sincérité; ils 

gagneraient bien mieux à se taire. En vain vous ne puni-

rez, pas par des destitution?, la franchise des discours , 

le moyen de parvenir sera toujours d'être de l'avis de 

ceux qui disposent de l'avancement qu'on espère. Si 

donc on vous dit la vérité sans intérêt, croyez au moins 

aux convictions de ceux qui auraient meilleure chance 

à vous flatter. Songez enfin , qu'à côté du désagrément 

d'être contredit, est l'avantage d'être averti. 

En résumé, nous voulons que l'action du gouverne-

ment soit entière, et qu'elle soit secondée par les fonc-

tionnaires dans l'exercice de leurs fonctions ; niais nous 

voulons que, cet exercice à part, ils soient indépendans 

comme tous les citoyens ; qu'ils puissent comme le der-

nier des français avoir une opinion à'eux, et la mani-

fester; eu un mot, que jamais on ne puisse imputer au 

fonctionnaire la liberté du citoyen. 

MILAN, 3 f écrier i85i. 

Depuis l'affaire de Rimini , les .patriotes italiens ont 

pris position à la Cattolica , près Pésaro. Là ils furent 

attaqués par les Autrichiens. Un combat opiniâtre, quoi-

que disproportionné , s'engagea, et les Italiens se ren-

dirent maîtres de huit pièces de canon. La cavalerie 

et l'infanterie autrichienne ont beaucoup souffert : le 

prince de Lichtenstein , officier de cavalerie , a été 

blessé mortellement. Les Autrichiens ayant reçu des 

renforts, les Italiens furent obligés de se retirer sur 

Ancône. 

Nous lisons dons une lettre de Paris que le corps 

germanique a déclaré sa neutralité en cas de guerre 

entre la France et l'Autriche. 

NOUVELLES DU WORD. 

Vienne , 27 mars. 

Nous avons reçu hier par voie extraordinaire les jour-

naux de Paris du 19 qui contiennent les débats delà 

chambre des députés du 18. Leur lecture a causé natu-

rellement une vive satisfaction , et quoique des nouvel-

les rassurantes sur les desseins du nouveau ministère 

eussent été déjà reçues par voie officielle , cependant 

les discours de MM. Casimir Périer et Sébastiani ont 

servi beaucoup à éclairer le public et à inspirer aux plus 

timides l'espérance de la conservation de la paix. Notre 

gouvernement ne négligera certainement rien pour don-

ner au cabinet français des preuves de son assentiment , 

et , en harmonie avec le principe que les ministres de 

Louis-Philippe ont exprimé, il contribuera da tout sou 

pouvoir à la consolidation du gouvernement de la Fran-

ce. Aussi l'ardeur avec laquelle on se livrait ici aux pré-

paratifs de la guerre, paraît-elle avoir perdu quelque 

chose ; ce qu'il faut sans doute attribuer à la nouvelle 

idée qu'on a prise des intentions des ministres de la 

France, et aux nouvelles satisfaisantes que nous avons 

reçues d'Italie. Nos fonds paraissent se relever. 

Hier circulait le bruit que des soldats russes avaient 

été empoisonnés à Pulawy par les habitans, et que le 

feld-maréchal Diébitsch ordonnait de rigoureuses re-

cherches pour constater ce crime. Mais tant de nouvelles 

incroyables et monstrueuses se répaudent ici tous les 

jours , que décent qu'on débite aucune ne mérite con-

fiance si elle n'est fondée sur des témoignages authen-
tiques. 

Des lettres de Constantinople jusqu'au 14 mars sont 

arrivées à Vienne ; elles confirment l'annonce des pré-

paratifs de la Porte ; dans quel but le sultan fait-il de si 

grands frais ? le public l'ignore et conjecture toujours 

qu'il a quelque secret dessein. Il est certain que beau-

coup d'émissaires français séjournent en Turquie, qu'ils 

jouissent d'une grande influence par ceux de leurs com-

patriotes dont le ministère turc a accepté les services 

militaires , et qu'ils sont en relation avec des personna-

ges considérables du pays. On assure en conséquence 

que la Porte agit sous là direction d'un parti français 
dont elle suit les plans. 

— L'Observateur autrichien du 39 donne des nouvelles 

de la Pologne jusqu'au 21. Le général Rudiger s'est mis 

éri marche du Bug vers Zamosc, et Favant-garde du 

quartier-maître-géuéral, comte Toll, a paru le 19 devant 

cette citadelle, et était arrivée le 16 à Kiasnoslaw. Dwer-

nicki s'est retiré sur tous les points , et il paraît d'après 

la direction de ses coureurs qu'il essaiera de passer la 

Vistule à Zawichost. Des divisions de cavalerie russe qui 

se trouvent à Janow et à Belgoray nuiront beaucoup à 
l'exécutiou de cette manœuvre. 

Nul doute, suivant YObservaieur autrichien, que l'armée 

russe ne fasse des préparatifs sur plusieurs points de la 

rive droite de la Vistule , de Garvolin jusqu'à Pulawy 
pour traverser le fleuve. 

— La Gazette de Berlin et la Gazette d'Augsbourg du 5 

avril ne contiennent aucune nouvelle intéressante sur la 

Pologne. 

COURS COMPLET DE MATHÉMATIQUES , 

D'APRÈS LNE NOUVELLE METHODE DANALYSE , 

Par L. A. BOILLOT. 

Au profit des iudigeus de la ville. 

La commission administrative des bureaux de bienfaisance a 

l'honneur de prévenir le public, que ce cours s'ouvrira le quinze 



avril mil huit cent (renle-un , dans la salle do MM. les architectes, 

palais St-Pierre , à G heures du matin , et se continuera tous les 

jours à la même heure. 

La souscription par trimestre est de 24 Tr. , et , conformément 

nu prospectus, reste ouverte chez M. l*'ariue, notaire , place des 

Carmes , n* 5. 

Des places seront réservées pour les Dames. 

Les membres de la commission , 

JANSON , président; DIAN , secrétaire; 

CAPELIN , RlCUARD, CABAOD. 

Compte rendu par les commissaires du concert donné au bénéfice des 

ouvriers sans travail, le 20 mars i83i , par la 2" légion de la 

garde nationale. f. c. 

La recette s'est élevée à . . . 2,y3o 5o 

FRAIS. 

Versé à M. Rieussec pour compte de la f. c. 

1" légion I2S 

Location et réparations d'in«trumens , 

-achat et copie de divers morceaux de musi-

que. . 75 20 

Aux tapissier , lampiste , menuisier et im- \ 74a 85 

jprimeur-lilhographe , pour fournitures ou [ 

réparations . 4^8 65 l 

Gratilicalions aux diverses personnes em-

ployées au concert ........ 106 / 

Versé à M. Rieussec, trésorier du comité des indigens. 1,987 65 

•Lyon , le 5 avril i83i. 

BRUYN , président; ZENDEL , trésorier ; 

E. LAGRANGE , secrétaire. 

M. Jean-Louis Poizat, négociant, a prêté serment hier soir , 

à l'audience du tribunal de commerce, en qualité d'agent de 

change près la Bourse de Lyon, en remplacement de M. Girier 

aîné, démissionnaire. 

Les sieurs Joseph Petit et Antoine Larohét, sergens ; 

Joseph Montellier, soldat, sont invités 'à se présenter 

dans le plus brèf délai, au bureau de l'état-major de 

la place, à l'Hôtel-de-Ville, pour y prendra connais-

sance de pièces qui les concernent. 

PARIS, 5 AVRIL i83i. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRECURSEUR.) 

M. le général Bachelu avait demandé à M. le. ministre 

de la guerre d!être replacé dans la position de retraite 

dont la révolution de juillet l'avait tiré; sa démission de 

commandant de la 19* division militaire était le pre-

mier acte d'une telle démarche. M. le ministre de la 

guerre, en acceptant cette démission, voulut faire con-

server M. le général Bachelu sur le cadre de disponibi-

lité. Voici ce que ce dernier répondit dans une lettre 

toute récente : 

« Il m'en coûte, M. le maréchal, de repousser par 

un refus publiquement constaté, un témoignage per-

sonnel de bienveillance et d'estime; car je ne puis qua-

lifier autrement votre procédé. 

s Néanmoins tel est, l'aveuglement de l'administration 

actuelle dans son opposition aux intérêts du pays, qu'on 

nesaurait espérer de la voir changer de système. L'ayant 

blâmée , et persistant à la blâmer comme député et 

comme citoyen , il est de mon devoir de répudier toute 

obligation qu'elle serait tentée de m'imposer , si je con-

sentais à rentrer dans sa dépendance comme fonction-

naire. 

» Je ne dépends désormais que des lois qui régissent 

tous les citoyens ; ces lois ont réglé les droits que je 

réclame. Le gouvernement déchu les avait reconnus 

comme étant le prix de mes anciens services. Je me 

tiens suffisamment payé, et n'aspire pas à l'être autre-

ment. » 

—Les opinions variaient depuis quelques jours au sujet 

de la dissolution. On allait jusqu'à dire que le minis-

tère ne rapporterait à la chambre des députés la loi 

électorale que de manière à en faire repousser la dis-

cussion après celle des lois de finances, c'est-à-dire 

quand la chambre pourrait ne plus se trouver en nom-

bre pour délibérer. Un incident survenu hier à la fin 

de la séance , entre MM. de Corcelles et Casimir Périer, ! 

n'a point éclairci la question et l'a au contraire ren-

due plus douteuse. Toutefois on assure que la dis-

solution reste toujours résolue, et le journal minis-

tériel du matin confirme en cela le dire des familiers 

de M. le président du conseil. On ajoute qu'en rappor-

tant la loi, M. Périer se prononcera pour le système de 

la chambre des députés contrairement aux modifica-

tions présentées par l'autre chambre. 

Le roi de Sardaigneest mort le 25 murs. 

— Malgré tout ce qu'a pu dire la Gazette de Madrid , l'Anda-

lousie n'est pas encore pacifiée. Il paraît mémo que les chefs mili-

taires du midi de 1 Espagne ont demandé des renforts à ceux du 

nord. Le capitaine-général de la Catalogne vient de faire une ré-

qujsiliou de tous les chevaux de selle et de trait. En même tems , 

les habitaus de celte province , impatiens de secouer le joug , 

semblent se disposer à lever aussi l'étendard de l'insurrection ; ils 

cherchent , au prix des plus grands sacrifices , à se procurer des 

armes et des munitions. 

—Nous avons annoncé, if y a quelques jours, que 170,000 Prus-

siens environ , avaient reçu l'ordre de se porter sur le Rhin. Des 

lettres que nous recevons aujourd'hui de l'extrême frontière nous 

donneut quelques nouveaux détails. Cette armée, qui touche en 

ce moment aux limites des deux états , se compose , 1° de qualre-

corps delà ligne , forts chacun de dix-neuf mille hommes , 1" de 

cent mille hommes de landwchr du premier ban. Total, cent 

«niante-scjzs mille hommes. 

On disait , ce soir , dans un salon où se trouvent habituelle- I 

ment des personnes à portée d'être bien informées , que, de son [ gi 

côté , noire gouvernement prenait des mesures pour réunir sur
 1

 la 

cette partie des frontières une armée de cent quarante mille ci 

hommes. (Tribune.) p 

— Plusieurs lettres des frontières de la Pologne anuoneentque se 

le sultan a déclaré la guerre à la Russie , et que le manifeste se d 

trouve déjà à Vienne. 

— Plusieurs lettres particulières de Londres annoncent que le ci 

fils aîné de M. Casimir Périer est arrivé dans celte capitale. On ti 

croit généralement que sa mission à la cour de Londres a pour h 

but d'assurer le gouvernement anglais que la France met la plus L 

grande confiance dans la justice de la Grande-Bretagne , et qu'elle e 

ne prendra les armes , si elle y est forcée , que pour défendre sa L 

dignité et son honneur national et non pour s'agrandir. a 

—■ La France sentit avec douleur tout ce que perdait la liberté u 

par la mort de Manuel et de Benjamin Constant. Reconnaissante 

des services rendus à la patrie , elle résolut d élever un monument il 

à la mémoire de ces grands citoyens. Des souscriptions furent ou- n 

•vertes dans ce but patriotique. Une commission fut nommée pour a 

le monument de Manuel, une autre pour celui de Benjamin Cous- f 

tant. 

Aujourd'hui ces deux commissions jugent utile de se réunir et l 

de n'en former qu'une seule, composée de MM. le général La- r 

fayette , Dupont (de l'Eure) , Laffitte , Odillon-Barrot, Eusèbe c 

Salverte, Berard , Audry de Puyraveau , de Bérangçr , J.-P. Pages i 

etCoulman. La souscription sera fermée au 1" juin; le produit f 

en sera versé chez M. Laffitte , chez qui on peut aussi ssuscrire. 1 

— Le conseil de la commune de Londres s'est assemblé jeudi < 

dernier pour voter des remercîmens à lord Jolin Russel au sujet I 

du bill de réforme qu'il a présenté au parlement, et de laçons- 1 

tance avec laquelle cet orateur a poursuivi l'amélioration du sys- 1 

téme électoral en Angleterre. «Le plan ministériel de la réforme, < 

a dit le l'alderman Venables, feraithonueur à tout homme d'Etat, 

et if a été placé convenablement entre les mains d'un noble lord 

issu d'une famille moins illustre par son rang que par ses vertus j 
patriotiques. Dans les dernières 11 et 12 années , lord John Rus-

sel n'a pas fait moins de dix-neuf motions pour obtenir la refor-

me du parlement. On lui est également redevable des efforts qu'il 

a faits pour établir la liberté religieuse. » 

Le conseil a voté des remercîmens , et a décidé qu'on présen-

rait à lord John une boîte en or contenant le diplôme de franc-

bourgeois de la Cité. 

— L'arbre de la liberté avait été planté le 29 mars à St-Amand, 

arrondissement de Cosne (Nièvre). Le maire de la Tille convoqua 

la garde nationale qui se rassembla aussitôt , déracina cet arbre 

et en rompit les principales brauches. L'ordre n'a pas été troublé 

un seul moment. 

— On écit de Toulon-: 

« On attend sous peu de jours ici quatre cents chevaux du train 

d'artillerie, et en général il se fait à Toulon , dans les environs et 

dans tout le département du Var , des préparatifs pour recevoir 

trente à quarante mille hommes. L'esprit de notre garde natio-

nale est excellent ; son voisinage des frontières lui fournira peut-

être l'occasion de combattre la première les envahissemens de l é-

trauger, et son zèle ne se démentira jamais. 

« Il est arrivé le 24 mars, dans notre rade, une frégate anglaise 

qui a déjà mouillé à Naples et à Marseille. Elle a relâché au bout 

de 24 heures , et on assure qu'elle n'est venue que pour s'assurer 

des mouvemens maritimes du port. » 

— On écrit de Florence , 24 mars : 

« Il vient de passer ici 1,600 Autrichiens qui se dirigent sur 

Rome. La Toscane commence à s'émouvoir ; l'arrivée de ces trou-

pes a agité la population; il est probable que, dans la lutte qui se 

prépare , ce pays ne conservera pas la tranquillité dont il a joui 

jusqu'à ce jour. » 

CHAMBRE DES PAIRS. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCUitSEUR. ) 

(Présidence de M. le baron PASQUIER.) 

Séance du 5 avril. 

M. l'amiral de Rigny est au banc des ministres. Depuis que M. 

de Rigny est député , il ne quitte plus la chambre des pairs. 

M. Je ministre de la marine présente le projet de loi sur les 

pensions de l'armée de mer, déjà adopté par la chambre des 

députés. 

La chambre ordonne l'impression et la distribution , et décide 

que la commission sera nommée immédiatement par son président. 

La commission est composée de MM. l'amiral Duperré, le vice-

amiral Truguet , le baron Portai, le comte Dumuy et le duc de 

Valeutiuois. 

La suite de l'ordre du jour est un rapport de la commission des 

pétitions. 

Le rapporteur est M.le général Becker. Un assez grand nombre 

de pétitions relatives anx lois de la garde nationale et de l'organi- I 
salion municipale sont écartées par l'ordre du jour, comme étant 

arrivées après l'adoption de ces lois. 

M. le ministre de la justice , qui vient d'être introduit, inter-

rompt le rapport des pétitions pour présenter à la chambre le 

projet de loi sur les émeutes et attroupemens , déjà adopté par la 

chambre des députés. 

La ch ambre ordonne l'impression et la distribution , et M. le I 
président désigne, pour faire partie de la commission qui exami-

nera le projet, MM. Siméou , Choiseul, Reille , Malleville , 

Ségur , Sussy et Talhouët. 

M. le ministre de la justice présente ensuite le projet de loi 

adopté aussi par la chambre des députés, pour rectifier une erreur 

de copiste dans la loi du 14 décembre dernier sur les journaux. 

La chambre décide qu'il sera immédiatement voté sur ce projet. 

Il est adopté par 82 votans contre un billet blanc. 

On reprend le rapport de la commission des pétitions. M. le duc 

de Valentinois rend compte de différentes réclamations qui ne 

donnent lieu à aucune discussion. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

(Présidence de M. Dupin aîné.) 

Fin de la séance du 3 avril. 

M. le général Lamarque : Chaque jour vient justifier nos crain-

tes et nos prévisions pour l'avenir. Le danger approche ; et cha-

que moment de retard l'a rendu plus imminent. Je ne discuterai 

pas la question de finances. (Murmures.) Je me bornerai à traiter 

la question des affaires étrangères. Je ne prendrai pas pour texte 

des documeus incertains, mais desdocumens officiels. 

Je parlerai d'abord du protocole du 28 février 
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Le ministère attend-il l'ennemi clans le sein de la F
ra 

il que la lutte commence sur les débris de nos vilbJ"
106

' ^
enl

-

moissons. Toutes les nations se sont émues au sion ] ^ ^
e n

°
s 

avez donné. La Pologne a vengé son tombeau prête à ?"e Toui 

pour vous, et son martyre n'est peut-être qu'ajourné SCenc'ro 

Si la France est enfin victime , il n'aura pas tenu à u
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tir nos gouvernails. Un ministère équilibriste a voulu eo 

révolution avec les doctrines de la restauration ; oign»« W j 

de la nation avec le chrême de la sainte ampoule , il
 a
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Angleterre un ambassadeur qui avait assisté à îa chut"
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gouvernemens, et était le représentant vivant de la sainte- tf* '
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il a envoyé eu Russie un ancien ambassadeur de (*''***' 

qui, après avoir complimenté le vainqueur des Balkans
 X| 

bientôt peut-être , complimenter le vainqueur de Varsovie 

mures.) En ce moment , nous n'avons dans le Tage'ui f < 

ni vaisseau , ni corvette , ni brick. Craindrait-on donc aue?"'
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du drapeau tricolore ne fit mai au cœur à ce bon don \r! "|
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(Murmures.) U1guel. 

Partout dans l'intérieur on rêve des trahisons, on sème d \i 

fiances, l'esprit public s'éteint. (Murmures.) Cependant dam î 
lutle qui se prépare , il s'agira de tout, notre ordre social- il
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pour nous d'être ou de ne pas être. Que le ministère no'uveaTfi! 

ne sais si je dois l'appeler ainsi , car l'ancien se survit à lui. a,-

dans ses nombreuses métempsycoses) , que le ministère non™ 

se hâte de reconnaître ses erreurs, qu'il sache que lorsque 

poussant la légitimité , nous nous sommes lancés dans les hasard 

d'une révolution , ce n'était pas pour continuer à sommeille,- sous 

les fourches caudines de 1814 et de i8i5 , que lorsque sur tous 

les points la nation a couru aux armes, ce n'était pas pour nom 

traîner à la remorque des autres puissances, pour conserver la 

paix à farce de concessions, pour laisser égorger uqe nation amie 

pour abandonner aux bourreaux de l'Autriche les patriotesdô 

l'Italie que de promesses fallacieuses avaient appelés à la liberté 

Qu'il cesse de représenter comme des perturbateurs, des anar-

chistes, de farouches républicains, des'hommes qui, franchement 

dévoués à notre roi constitutionnel, ne cherchent qu'à maintenir 

le nouvel ordre de choses, mais qui sont convaincus qu'une dj-

nastie nouvelle ne peut pousser des racines qu'en s'euveloppant 

d'une auréole de gloire; qu'en sortant de ce juste milieu, qui 

n'est qu'un précipice , il s'appuie sur la partie forte de la nation 

et marche avec elle. 

;
 Qu'il n'aille plus chercher l'expression de la vraie opinion pn-

blique dans les calculs de quelques hommes toujours prêts à sacri-

fier l'intérêt général à leurs intérêts privés, que partout le pouvoir 

confié à des hommes franchement dévoués au principe de notre 

révolution rallume les flammes qu'on a éteintes ; qu'au lieu d'ap-

peler de nouvelles conscriptions qui ont enlevé à l'agriculture des 

bras utiles , il forme des bataillons de volontaires où s'enrôlera 

j l'exubérance de la population des villes , et où trouveront place 

et les vainqueurs de juillet et cette jeunesse ardente qui ne sait 

à quoi employer l'activité qui la dévore. Ces bataillons n'auront 

pas l'expérience de nos vieux régimens ; mais c'est sans expérience 

qu'ils ont vaincu les Suisses et la garde royale , qui mieus qu'eut 

sans doute savaient former ses pelotons et marcher en bataille. 

De leurs rangs sortiront de nouveaux Desaix , de nouveaux 

Marceau , de nouveaux St-Cyr. Et l'étranger apprendra qu'elle sera 

toujours féconde en héros celte terre de France. Non, elle m 

succombera pas: qu'on donne le signal, et doDnnkerque à Baronne 

retentiront ces mots, qu'en courant au combat, répète le soldat 

s
 polonais : ô patrie ! ô patrie ! tu ne seras jamais sans défenseurs! 

5
 J e voterai avec empressement les allocations demandées qnand 

le ministre des relations extérieures aura répondu aux question' 

3
 suivantes : 

i° Le gouvernement français consent-il à ce que le Luieml»»
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soit détaché de la Belgique, et qu'il passe ainsi sous la domina»11 

e de la confédération du Rhin , c'est-à-dire sous celle de la P">sst e 

de l'Autriche ? ^ 

s 2° Souffrirait-il que la Belgique revint, dans le fait, *" 

joug hollandais, eu permettant que le prince d'Orange occupa un 

e
 trône que la France a cru devoir refuser? , 

3° En nous soumettant aux conditions honteuses que 

t imposées le congrès de Vienne, exigera-t-on du moins que j» 

du traité du 5 mai i8i5 , qui assure à l'héroïque Pologne des m 

tutions nationales, soit exécuté ? ...
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, 4° Souffrirons-nous, en contradiction avec notre pou _1 

a
 tous les tems, que l'Autriche devienne, en réalité, doau"
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de toute l'Italie? tribune, 
e M. le ministre des affaires étrangères se dirige vers la ^, 

mais M. Mauguin a la parole; M. le ministre fait signe q 

(
 pondra aux deux discours.
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M. Mauguin: Le ministère croit à la paix, elil v°
us

 q
Ue 

j des crédits extraordinaires. C'est parce que je crois à la g
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 je viens appuyer le projet de loi. Certes , ce n'est pas "j
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sire la guerre ; la guerre à mes yeux est le plus grand 

puisse frapper un peuple libre : il y perd quelquefois son ^jft 

dauce, et souvent sa liberté ; mais il est des époques dans^ ̂  

c
 où une nalion engagée dans la route qu'il a adoptée c oi 
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 maîtresse de sa politique; telle est dans ma pensée la P° 

nous sommes. ^ : 
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ce que par des faits je vais vous démontrer avant de 

vote sur la loi des finances. 

Je ne vous rappellerai pas la lutte sanglante de 92 a ^(.[ri-

lutte diplomatique de 1814 à i85o. Je ne parlerai Pa? j
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 oui lit nous déclarer la guerre. Depuis, on nous donna bal 
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 , ,H!U le même service qu'en i83o; ils oui été notre abti < 
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te°ï s invasions des tyrans du Nord. _ _ d.. 
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 I lors qu'on nous donna des assurances de paix ; mais en sai 

tems la Russie s'avance sur la Pologne , un de ses agens fait pa; 
fflê

r des marchés conditionnels pour livrer des passages mili- mi 
a
.| Prusse d'accord avec l'Autriche , force la cou fédéra- ch 

'•'^'prLniaue 'à mettre ses contingeus sur le pied de guerre. A où 
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vfùùèfè nouvelle d'un mouvement en Italie , l'Autriche se pb 

^'Tepfpar'lT te^d'une lettre de l'ambassadeur d'Autriche , tic 

• nrnuve (iue pour l'Autriche la guerre était éminente. 

^Pourquoi. ajoute M. Mauguin, celte lettre a-t-elle été cachée à re. 

l'jncieu président du conseil pendant deux jours. 11 faut que la de 

France le sache. C'est à celte circonstance que Ion doit la disso- ne 

talion de l'ancien ministère. On voulait répondre à cette lettre eu 

changeant un ministère qui n'eut pas été aussi facile sur la ques- <ja 

tion de guerre , pour un autre ministère qui voulût la paix , qui gj 

U voulût à tout prix. (Murmures.) Depuis , le ministère , je le re- H 

connais , a tenu un langage plus convenable. la 

Ainsi, pour la deuxième époque , vous voyez qu'en même tems ™ 

qu'on nous donnait des assurances de paix, les puissances se pré-
 c

< 

paraient à la guerre. 

Mais on avait compté sans les Polonais , et la défaite des Russes
 ni 

a arrêté les projets de guerre. Dès ce moment, les assurances de P' 

paix ont redoublé. 

Cependant a-t-011 abandonné ce plan suivi deux fois. L'Aulri-
 n 

die, malgré vos protestations, entre à Bologne-, la Prusse éche- g
; 

lonne ses troupes jusque sur nos frontières, elle répare ses forte- 31 

resses; sa prudence est telle qu'on débarrasse les abords de ces *. 

forteresses, qu'on coupe les arbres. Cela n'indique-t-il pas ce
 e! 

qu'elle vent faire ! _ P 

Quant à la Russie, elle vient, il y a un mois, d'ordonner par 

nn ukase une levée extraordinaire d hommes. a 

L'orateur, dont l'heure avaucée ne nous permet pas de repro- d 

nuire le discours, examine la diplomatie de nos voisins et la nôtre. n 

En présence des événemens , la France ouvre des conférences et F 

signe des protocoles-, à l'intérieur, les fautes succèdent aux fautes. 

Les emprunts faits mal à propos portent le désordre dans nos f 

finances. (Mouvement.) L'armée est organisée trop tard; la disso- * 

lution viendra trop tard ; les fleurs de lys sont tombées trop tard : *■ 

au lieu de tomber eu juillet, elles sont tombées en février, en v 

présence des émeutes, trop lard et sans gloire. < 

La république eût été vaincue si elle eût attendu l'ennemi. Elle < 

> été victorieuse parce qu elle a porté ses drapeaux sur la fron- ' 

tière. (Mouvement. Interruption.) Il est une vérité pour les peu- I 

pies comme pour les rois , c'est que la guerre seule fait consolider 1 

une couroune nouvelle et une dynastie qui se lève. (Murmures. 

Bravos. Interruption.) Que les puissances s'expliquent, que nous ' 

sachions enfin si nous devons compter sur la paix ou sur la 1 

guerre. 

M. le minisire des affaires étrangères i Messieurs, s'il faut en 

croire les orateurs qui se sont succédé à cette tribune, la France 

est entourée d'ennemis prêts à unir leurs efforts, à concerter leurs 

attaques contr'elle : d'alliés, elle n'en a pas. Tous les gouverne-

mens dont les principes sont opposés à ceux qui servent de base à 

notre état social n'attendent qu'une occasion, qu'un signal pour 

lancer contre nous leurs armées. Leurs intentions ne sont pas 

douteuses-, le secret vient d'en être révélé par un ukase qui a Or-

donné une levée extraordinaire de 160,000 hommes, et dans le-

Huel la guerre est hautement annoncée ! Cet ukase n'est pas un 

mystère , tout le monde a pu le lire dans les gazettes allemandes. 

Eli bien ! Messieurs, l'ukase qu'on invoque est apocryphe : j'ai 

sn'rc les mains ie véritable ukase ; j'aurai 1 honneur de le présenter 
4
 la chambre. Elle verra qu'il n'y est pas dit un seul mot de la 

guerre, et qu au contraire il renferme de nouvelles assurances de 

P
ai

*. (Marques nombreuses d'une vive satisfaction.) 
e
 vais prendre une à une les principales objections : j'espère 

ne lespoiut laisser Sans répouse. (Ecoutez ! écoulez ! ) 
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8 0, et par cela même vous avez compromis I a France ; car nos 

îeres restent à découvert ; l'ennemi peut sans obstacles débou-

te'' sur noire territoire. 
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Pée par une garnison fédérale composée de 

""«eus, et de 2,000 Belge» sujelt du roi de Hollande. 

La question de propriété se résout par des titres certains. L'acle I I 

de Vienne a donné le duché de Luxembourg à la maison de Nassau j I 

en échange de ses propriétés sur la rive droite du Rhin, avec dei 

clause de réversibilité en faveur de la branche cadette, et sous la l 

condition expresse qùe ce duché ferait partie de la confédération des 

germanique. dot 

Tous ceux qui ont quelques notions de politique savent que la qu' 

confédération repose sur le principe de la garantie mutuelle , que enl 

cètle garantie est une réalité consacrée par des traités dont les liens 1 

enchaînent toute l'Allemagne et l'Europe presque entière. fro 

Mais nos adversaires ne s'arrêtent point à de telles considéra- cor. 

tions. Qu'avez-vous fait pour la Belgique? nous disent-ils. Vous dei 

l'avez séparée de la Hollande ; vous avez établi en sa faveur une vif 

neutralité qui la protège , c'est n'avoir rien fait, puisque la ques- i 

lion du Luxembourg est restée indécise. Queceltequestion touche J 

plus ou moins l'AIlemague et l'Europe , peu nous importe ; vous bre 

devez, s'il le faut, déclarer la guerre à toutes les puissances. La prt 

guerre contre tous , voilà la conclusion des orateurs que je com- goi 

bals; alors même qu'on nous parle de paix, c'est la guerre que ce! 

l'on nous demande ; et c'est la guerre que nous refusons. (Très- laq 

bien ! très bien !) a f 

Où sont vos alliés ? ajoule-t-on. L'Èspagne , qui jadis possé- on 

dait de nombreuses et riches colonies , les a toutes perdues , je le uoi 

sais : mais je sais aussi que du sein des débris de la grandeur es- res 

pagnole sont sorties les jeunes républiques du Nouveau-Monde ; je le 

me souviens que la cause de ces républiques a joui dans celte pei 

chambre de quelque faveur ; je n'oublie pas surtout que , du côté qu 

où je m'honore d'avoir constamment siégé, notre voix s'est élevée 

plus d'une fois pour défendre leur indépendance , et ce n'est pas 

moi qui viendrai aujourd'hui exprimer des regrets sur l'émaucipa- cel 

lion des anciennes colonies de 1 Espagne. (Sensation.) ne 

Nous n'avons pas d'alliés , dit-on. Mes honorables adversaires 

reconnaîtront sans doute avec moi qu'aujourd'hui le véritable lien M. 

des nations est dans la communauté des principes qui les gouver-

nent. Eh bien ! jetez les yeux autour de vous : par quels gouver-

nemens sommes-nous entourés ? La Suisse n'est-elle pas indépen-

dante et libre ? n'a-t-elle pas reconquis ses anciennes franchises? pl 

Sans parler de la Belgique, regardez Baden, le Wurtemberg , la ja 

Hesse-Electorale , la Saxe. Toutes les puissances dont se compose di 

la confédération germanique , moins la Prusse et l'Autriche, sont pi 

maintenant régies par des constitutions dont les principes cou- di 

cordent avec ceux de notre organisation politique. qi 

Ce sont là les peuples que nous devons saluer comme nos alliés 

naturels. Comptez-les , vous verrez que nous avons aujourd hui p< 

plus de véritables alliés que nous n'en avons jamais possédés. a 

Les deux oraleurs auxquels je réponds vous ont entretenus de b 

négociations qui, avant 1 insurrection de Varsovie , se seraient en- h 

gagées entre l'empereur de Russie et la Pologne , et dont le but d 

aurait été de faire marcher l'armée polonaise contre la F'rance. v 

J'avoue que je ne conçois pas ce qu'on entend par des négociations a 

entre le souverain qui ordonne et les sujets qui obéissent. Cette n 

politique me parait toute nouvelle. à 

Mais , dit-on , d'autres faits parlent plus haut encore ; vous avez g 

apparemment ignoré que le baron de Strogouolï, major-général ' 

de l'armée russe , se trouvait naguère à Berlin, et que là , il avait f 

mission de stipuler le passage des armées russes sur le territoire
 1 

t
 prussien. < 

Le préopinant paraît ne pas savoir tout, et nous pouvons com- 1 

3
 pléler ses révélations. Il y avait à Berlin un autre personnage , le 1 

feld-maréchal Diébilsch lui-même : c'est à lui que di s négocia-

tions , s'il y en a eu , ont élé confiées -, et je suis heureux de pou-
 1 

! voir déclarer quel aurait été, après tout, le résultat de ces négo-

ciations: la Prusse veut avec fermeté les principes conservateurs 

e
 de la paix ; elle a montré autant de modération que de sagesse , et 

a donné à toutes les nations l'exemple d'une politique qui tend à 

t_ préserver de toute atteinte le repos et la bonne harmonie des 

r
 états. (Nouvelles marques de satisfaction.) 

I, Mais l'Autriche, ajoute-l-on, car l'on parcourt tous les étals de 

ls
 l'Europe, et dans ces excursions si souvent recommencées, je ue 

a
 sache pas qu'on ait présenté un seul aperçu nouveau, on n'a fait 

que reproduire des argumens qui tous ont déjà provoqué plus 

n
 d'une réfutation ( au centre : C est vrai ! c'est bien vrai ! ) ; mais 

.
e
 l'Autriche , voyez avec quelle vigueur elle poursuit ses préparatifs 

rs de guerre ! 

L armement de Linlz avait été négligé ; celte ville est devenue 

à inexpugnable. Linlz, Messieurs, si je consulte mes souvenirs (car 

,
r
 j ai été à Liutz), est une place ouverte; et pour chercher auprès 

as
 de nous un point de comparaison, Liutz est à-peu-près aussi forte 

r
_ que la ville de St-Denis, et même moins forte, car il est vrai de 

e
. dire que St-Denis a une enceinte , taudis que Linlz n'eu a pas. 

m (On rit.) 

On a parlé des ambassadeurs auxquels le roi a daigné accorder 

ai sa confiance ; on a demandé si celui qui a l'honneur de repré-

er
 sjnter à Londres le roi des F'rançais fait reposer sa politique sur 

la des principes conformes aux intérêts , à la dignité de la F rance , 

de et sur le respect de la liberté des peuples et de l'indépendance 

des états. 

re Je m'empresse de rassurer à cet égard les préopinans ; il me Suf-

fira de leur rappeler la carrière de cet habile diplomate, qui, à 

n- Vienne, après tous nos désastres , parvint à conclure un traité 

os dont les stipulalious agrandissaient l'ancien territoire de la France; 

u- et qui, en i8i5 , préféra La résignation de ses hautes fonctions 

à la boute de signer un traité de funeste mémoire. ( Profond si-

i II lence. ) 

de Quant à l'ambassadeur du roi en Russie , je m'étonne qu'un 

>e- homme d'un caractère si pur, si élevé ait élé nommé à cette tri-

le buue, sans qu'on ait saisi 1 occasion de rendre hommage à la 

m- délicatesse de ses sentiinens et à la sincérité de sou patriotisme, 

las Certes , si quelqu'un est digne de représenter la France et son 

roi, c'est M. le duc de Mortemarl. (Marques nombreuses dappro-

mc bation.) 

lui Je me résume en deux mots. 

le , Vous n'avez jamais voulu la paix, ni au mois d'août, ni au mois 

vie de décembre , ni au mois de mars. Nous avons espéré , nous, eu 

;dé assurer le bienfait à la France, et nous ferons tous nos efforts pour 

ses le lui conserver. 

ays Lue foule de voix au centre: Et vous ferez bien! très-bieut 

la M. Mauguin reproduit ses observations. 

L avenir, dit-il , nous apprendra avant peu qui avait raison de 

ce ceux qui vous disaient : On vous apporte la guerre, ou de ceux qui 

ns. vous disaient : Nous consentirons la paix. 

M. Thieis est appelé à la tribune. 

; à M- Tltiers , au bas de la tribune : Mais il est bien tard ; il est 

:an- P
rès de six

 heures, (farlez ! parlez I) 

de Voix de la gauche : Et la loi électorale ? On disait qu'elle devait 

ide. être présentée aujourd'hui! 

| M. Thiewse décide enfin a.moffrr^fc li-il>nj|(|^g ECj V
»-'i;'*~

i
f * 

I U. de Coreelle* avec chaleur r M^W^^V'
111 ,oul

 •'»» ~'*jM II 
demande la loi électorale ! ,V~ï"^7" ^ , 

Après avoir quitté sa place , M. deT^Bttproche du bWr¥ 

des ministres, et adresse à M. CasItaH1 WMW1'1 quelques parole»^<^..T
r 

dont nous pouvons juger la véhémence d'après les mouvemen» 

qu'elles occasionnent parmi les personnes qui sont à portée de te» 

entendre. 
M. Casimir Périer monte a la tribune ave« beaucoup de sang-

froid , et dit : Messieurs, j'espère que la chambre appréciera la 

convenance avec laquelle un membre vient d'interpeller le prési-

dent du conseil sur les lois qu'il doit présenter. (Mouvement très-

vif de curiosité.) 

M. de Corcelles : Je demande la parole. 

M. Casimir Périer : La loi électorale a été présenlée à la cham-

bre des pairs. C'est avant-hier seulement qu'elle a élé renvoyée au 

président du conseil, en même tems au ministre de l'intérieur. Le 

gouvernement s'occupe de vous la présenter; mais je crois que 

c'est dépasser toutes les prérogatives de dépulé que de vouloir at-

taquer la prérogative du gouvernement. Le gouvernement, certes, 

a le droit absolu de présenter ou de ne pas présenter la loi. Quand 

on demande que nous respections les droits de la chambre, ce que 

nous avons toujours fait , ou devrait bien donner l'exemple du 

respect pour la prérogative royale. C'est ainsi que nous entendons 

le gouvernement constitutionnel, personne ne le conteste. Ce-

pendant M. de Corcelles est venu témoigner sou impatience de ce 

que la loi d'élection ne vous était pas présentée. 

M. de Corcelles : C'est vrai ! 

M. le président da conseil : Et il nous a dit en finissant : Après 

cela, êtes-vous étonnés qu'on se coalise contre un pareil gouver-

nement? (Explosion presque générale de murmures.) 

Une foule de voix 1 C'est une grave inconvenance de la part da 

M. de Corcelles ! A l'ordre ! 

Voix du centre : Nous l'avons entendu. 

M. de Corcelles : Je l'ai dit. 

M. le président da conseil : Le gouvernement est jaloux de rem-

plir ses devoirs. Il vous demande votre confiance , il ne la trahira 

jamais ; il respectera vos prérogatives , et du moment où l'opinion 

du gouvernement sera fixée sur la loi électorale , elle vous sera 

présentée. Le gouvernement saura la défendre ; mais on doit lui 

donner le tems d'y réfléchir et de présenter tous ses moyens. (Mar-

ques générales d'approbation.) 

1 Af. de Corcelles : Il existe une vérité , c'est que la prérogative, 

i pour la dissolution de la chambre , ne peut pas s'exercer s'il n'y 

a pas de loi d'éleclion. (Voix à gauche : C'est vrai.) Je suis allé au 

. bauc de MM. les ministres pour les prier de nous dire quand la 

loi serait présentée. A la séance de samedi , l'un des ministres a 

t dit qu'elle le serait incessamment. Ce mot incessamment est bien 

vague , et dans l'état actuel de la France , nous nous attendions 

s à quelque chose de plus positif. Une voix échappée du banc des 

e ministres nous avait dit que la loi serait présentée lundi. c'est-

à-dire aujourd'hui. Il n'y a pas de tems à perdre ; l'inquiétude est 

z générale en France (violens murmures ; approbation à gauche ) ; 

d les réticences du ministère sont propres à la justifier ; il u'v a 

it peut-être pas d'inquiétude dans une partie de cette assemblée , 

e
 mais une autre partie en conçoit de très-vives. C'est pourquoi j'ai 

dit à M. le ministre : D'après votre manière de répondre et voira 

r- répugnance à vous expliquer, il n'est pas étonnant qu'on se coa-

e lise contre nous. (Nouveaux murmures.) 

i- Le renvoi à demain , réclamé avec instance par M. Thiers , est 

I, mis aux voix et rejeté à une faible majorité. 

M. Thiers paraît vouloir renoncer à la parole , il est prêt à sor-

rs
 tir de la salle ; mais il remonte à la tribune et dit : Je demande 

e
t pardon à la chambre si j'iusiste pour le renvoi à demain : dans 

à l'état d'agitatiou où elle se trouvé, elle ne pourrait peut-être pas 

es me prêter trois quarls-d'heure ou une heure d'attention. (Si ! sil) 

Al. Demarçay : Je demande la parole sur l'ordre du jour pour 

Je demain. 

ne Af. Sappey : Ce n'est pas le moment. 

,;t Af. le président : On veut introduire du désordre dans la déli-

us
 bération ; vous n'avez pas la parole. L'incident élevé par M. d» 

,js Corcelles avait déjà pour objet de troubler la délibération sans 

il'
s
 cela M. Thiers serait déjà à la moitié de son discours. 

M. de Corcelles : C'est le ministre qui l'a troublée. 

ue
 M. Thiers commence son discours sur la question financière. 

,
ar

 M. le président (à des députés groupés devant le banc des minis-

•èg 1res) : Messieurs , vous présenterez vos pétitions plus tard : ou ne 

r
te sollicite pas ici, On discute. 

Je M. Thiers : Les détails où je dois entrer sont arides, et c'est 

as>
 parce que je voyais l'assemblée préoccupée , que je demande le 

renvoi à demain. 

i
er

 La discussion est continuée à demain. 

,.
e
. M. de Tracy demande et obtient qu'une pétition relative à l'em-

su
r prunt des corléssoit rapportée samedi la première. 

,„ La séance est levée à six heures et demie, 

ice 

( CORRESPONDANCE PARTICULIERE DO PRÉCURSEUR.) 

, Séance du 5 avril. 

1 ^ La séance est ouverte à une heure et demie. 

Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et adopté, 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur la loi réla-

tive aux contributions extraordinaires. 

M. de Noailles demande la parole. 11 demande la permission do 

s'expliquer sur une accusatiou qui lui a élé personnelle, lors-
u

.
n
 qu'elle s'est adressée aux plénipotentiaires du congrès de Vienne. 

J'ai eu , dit-il, l'honneur de figurer parmi ces plénipotentiaires , et 
a
 je ne puis laisser dénaturer la vérité. Quel sera donc l'avantage 

ne
' qui résultera pour la France à retracer sans cesse les humiliations 

soa
 qui lui auraient élé infligées en i8i4et i8i5. Qu'on serve la Franco 

ro
" avec tout le dévoùmeut dont on est capable , mais qu'on laisse les 

anciens agens diplomatiques goûter dans la retraite le repos que 

leur laisse une conscience pure. Quel minisire a su, à l'époque 
lols

 uont je parle , démontrer que dis institutions libérales pouvaient 
tu seules convenir à la France et rendre la paix au monde ? Qui a sti-

our ipulé qu'en 1814 la coalition quitterait immédiatement le sol et 

aisserait à la France des limiles plus reculées que celles qu'elle 

avait sous ses rois? Ces plénipotentiaires sont ceux qui oui si"ué à 

Vienne, après les cent jours , un traité qui donnait une partie de la 
1 tIe

 Savoie et de la Belgique à la France. Le premier de ces pléuipo-

l
111

 tenliairesaima mieux , peu après , quitter le pouvoir que de signer 

un Irailé qui revenait sur cette première stipulation. Qui a rap-

pelé le roi de Bavière de son exil? Qui lui a rendu sou autorité 

■
 cst

 alors si respectée par son peuple , dont il était le père ? L'Espagne 

elle-même fut alors l'objet de l'attention des souverains ; les pléni-

ivait potentiaires français ont donné à Ferdinand les plus salutaires 

conseil». 



L'orateur, après de lohgùes considérations , termine par l'éloge | 

de la restauration. Il retourne à sou banc au milieu des applaudis- | 

semeus du centre droit, 
M. Thiers a la parole sur la loi des finances. Il commence par 

démontrer que l'administration de M. Louis n'avait pas pu jus-

qu'ici présenter le budget: que dès-lors il avait été indispensable 

de recourir au système fâcheux mais inévitable des douzièmes pro-

visoires. • - _ 
L'orateur entre ici dans de longs détails pour montrer que M. 

de Villèle avait agi habilement en tenant au secours d Haïti, afin 

de ue pas ruiner le crédit de ce gouvernement, et par-la rendre 

possible la rentrée des i5o millions, condition de 1 émancipation 

d'Haïti. Il examine ensuite ie rapport de M. Humann. Quant à 

cette énouciation que le ministère avait demandé, pour- les besoins 

de iS3i , i,43o millions, il s'agit;de savoir si l'on devra réduire la 

dette flottante. Elle est en ce momeht de 3oo millions. Les besoins 

sont de i>3o millions, Si la dette flottante est diminuée dè 100 

millions par exemple, cela portera les besoins à i23o millions et 

lion à i43o. M. le rapporteur n'aurait pas dû , selon moi, com-

prendre dans le chiffre de nos besoins la dette flottante tout en-

tière, j' 
L'orateur dit ensuite que le revenu foncier de la France est de 

deux milliards (murmures aux centrés). Pàr conséquent, pour 

imposer le revenu foncier au 5." il faudrait lui faire supporter (ce 

à quoi personne ne songe) 5oo millions (rumeur aux ceutres) ; or, 

il n'en supporte que î5o millions, c'est-à-dire le 8* ou le 9e du 

revenu foncier (nouvelle interruption aux centres). 

Messieurs, dit l'orateur en terminant) les révolutions les meil-

leures coûtent beaucoup pour produire beaucoup ; celle de 89 a 

exigé d'immenses sacrifices; j'espère que celle de i85o , sans exi-

ger des sacrifices aussi grands , produira des fruits aussi précieux. 

Les ennemis de notre dernière révolution , qui l'incriaiiuent sans 

cesse et croient dresser sou acte d'accusation en.énnmérânt ce 

qu'elle pourra coûter en argent ou en hommes , dressent leur acte 

d'accusation à eux-mêmes. 

La révolution a été acceptée comme une nécessité. Le gouver-

nement dichu nous y a poussés; les maux qu'elle causerait ne 

nous seraient pas imputables. Mais pour qu'elle arrive à des ré-

sultats heureux, il faut que le gouvernement soit aidé, il faut 

qu'il obtienne les secours qu'il demande , et je vote pour l'adop-

tion des dispositions financières qui vous sont soumises (adhésion). 

Al. Berryer : La question est de savoir si nous devons éteindre 

une partie de la dette flottante , consolider une partie de l'arriéré. 

Je ne crois pas, quant à moi, qu'il soit nécessaire, qu'il soit à 

propos de demander 100 millions , soit à l'impôt soit il l'emprunt, 

pour cet objet, 

A l'égard de l'emprunt d'Haïti, l'orateur s'engage dans des con-

sidérations nombreuses. 

U est 4 heures ipi. 

."" ■". it. 1 .11 ■ r ' I ' 'm -V-r-r ^nf-

ANTNONCES JUDICIAIRES. 

(7317) Appert que par contrat passé devant M'Imbert , no"« 

Haire à Thurins, canton de Vaugnerây, le quatorze juillet mil huit 

cent trente,-enregistré le -vingt-six dudit mois , et transcrit au bu-

reau des hypothèques de Lyon le vingt-un août suivant, le sieur 

Jean-François Deuts, négociant, demeurant en la commune de 

Cublize , et dame Félicite Sanlaville son épouse , ont vendu au 

sieur Pierre Vincent, qui était propriétaire cultivateur à Messimy, 

1' un corps de bâtiment composé de cuisine, chambre, écuries, 

hangar, cour, aisances , dépendances, avec onve et pressoir; 2* un 

fonds-en terre et pré , appelé la'Vërchëre ; 3* et un fonds en pré ; 

le tout situé en la coinmuue de Messimy, au territoire de Quin-

sonnas, moyennant le prix de cinq mille francs , qui ont été payés 

comptant au vendeur, et dont le contrat porte quittance. 

Le sieur Denis était propriétaire des immeubles dont il 6'agit, 

pour en avoir fait l'acquisilion à la forme d'un procès-verbal dressé 

à l'audience des criées du tribunal de première instance de Lyon 

le quinze janvier mil huit cent trente, des héritiers de Jean Plas-

sard , qui sont, 1° Claude Plassard , propriétaire à Messimy; 2° 

Jean-Baptiste Plassard , mineur, cultivateur, demeurant chez le 

précédent, son tuteur; 3° Jean-Marie Plassard, boulanger à Mes-

simy ; 4" Jean-Pierre Plassard , ouvrier-fabricant, demeurant i 

Lyon , rue de Trien ; 5° et Jeanne Plassard, épouse de Jean-Louis 

Simon , fabricant de velours, demeurant à Messimy. 

M"e Marguerite Vincent, propriétaire, derriéurant en la com-

mune de Messimy, seule enfant et unique héritière de droit dudit 

sieur Pierre Vincent son père, voulant purger les hypothèqnes lé-

gales qui-peuvent exister sur les immeubles vendus à son père par 

l'acte précité, a déposé au greffe du tribunal civil de Lyon, le 

quatre mars mil huit cent trente-un , une copie cc-llatiounée dudit 

«outrât d'acquisition , dont extrait, dressé en conformité de l'ar-

ticle 2194 du code civil, a été de suite affiché en l'auditoire dudit 

tribunal, au tableau à ce destiné, pour y rester exposé pendant 

tout le tems voulu par la loi. Et par exploit de Demare , huissier 

à Lyon, du vingt-six mars mil huit cent trente-un , el de Chabcrt, 

huissier à Villefranche, en date du trente du même mois, cet 

acte de dépôt a été signifié à M. le procureur du roi près le tribu-

nal civil de Lyon , et à Mm" Félicie Sanlaville, épouse du sieur 

Jean-François Denis, négociant, demeurant à Cublize, avec dé-

claration que tous ceux du chef desquels il peut être forméHles 

inscriptions sur les immeubles vendus, pour raison d'hypothèques 

légales existantes indépendamment de toute inscription, n'étant 

pas connus de la demoiselle Vincent, celle-ci ferait publier lesdits 

dépôt, affiche et signification dans les formes vouhjes par l'article 

683 du code de procédure et l'avis du conseil-d'Etat du neuf mai 

1805. . r ! mi 

(
7
3i2) VENTE 

PAR LA VOIE DE L'EXPROPRIATION FORCÉE., 

D'immeubles saisis au préjudice du sieur René Ferroussat, consistant 

en bàtimens et fonds, situés sur la commun» de Givors (llliâne). 

l'ar procès-verbal de l'huissier Goiffoo-Grange* de Givors , eu 

date du cinq novembre mil huit cent trente , visé le même jour 

par M. Leguay, greffier delà justice de paix du canton de Givors, 

et par M. Camille Dugas, maire de la commune de Givors, qui 

en ont chacun séparément reçu copie ; ledit procès-verbal enre-

gistré à Givors, le lendemain, par Magnin, qui a reçu 2 fr. 20 c, 

transcrit au bureau des hypothèques de Lyon le quinze du même 

mois , vol. 18 , n" 3i , et au greffe du tribunal civil de la même 

ville le vingt-deux dudit mois, registre 4»., n' 2 ; 

A la requête du sieur Jean Brachet , propriétaire-rentier , de-

uieurant en la commune de Givors, lequel a constitué pour avoué 

M1' Jean-César Laurenson, exerçant en cette qualité près le tri-

bunal civil de Lyon , où il demeure, rue Saint-Etienne , n" 4 ; 

H a été procédé au préjudice du sieur René Ferroussat , pro-

priétaire ,et marchand , demeurant à Givors, à la saisie réelle 1 
d'immeubles appartenant à ce dernier , situés sur la commune de , 

Givors, canton de la justice de paix de Givors, arrondissement 

de Lyon qui est fe deuxième arrondissement communal du dé -

parteuieut du Rhône. 
Désignation sommaire des immeubles. 

Ils consistent -. 

1° En une maison située à Givors, grande rue du Port , ne por-

tant aucun numéro , de la contenance de 1 are 8 ceéliares, corn-

posée de rez-de-chaussée , caves , celliers , cour, aisances , deux 

étages et greniers au-dessus , prenant son entrée par une porté sur 

ladite grande rue ; cette maison est occupée, partie par ledit René 

Ferroussat , et partié par lès sieurs Fleurv, Baudoin et Bernard , 

cordonnier et marinier , qui l'occupent à titre de locataires. 

'i* En une pièce de vigne située au lieu de Bans, commune de 

Givors , dans laquelle est une petite maison non habitée , cons-

truite en maçonnerie, composée dè celliers et chambres au-dessus, 

ayant deux portes , l'une au midi > l'autre au couchant ; le tout 

contenant 35 ares 48 centiares. Ladite vigne est cultivée par ledit 

Ferroussat. 

Tous lesquels immeubles Saisis seront vendus et adjugés en l'au-

dience des criées du tribunal civil de Lyon , sis palais de justice, 

placeSt Jean, àu profit du plus offrant ét dernier enchérisseur , 

au par-dessus de la mise à prix qui sera ultérieurement fixée , et 

eu outre moyennant les clauses et conditions du cahier des char-

gés qui sera rédigé , déposé au greffe et dont la première publi-

cation a eu lieu le samedi vingt-deux janvier mil huit cent trente-

un , en l'audience des criées dudit tribunal , depuis neuf heures 

du malin jusqu'à la fin de la séance. 

Les trois publications du cahier des charges ont eu lieu les sa-

medis vingt-deux janvier , cinq et dix-neuf février mil huit cent' 

treutè-un. 

L'adjudication préparatoire a eu lieu le samedi vingt-six mars 

Suivant ; elle a été tranchée ledit jour en faveur du poursuivant , 

moyennant les prix et somme de quatre mille francs , montant de 

la mise à prix. 
L'adjudication définitive A été fixée au samedi virigt-hult mai 

mil huit cent trente-un , et elle sera tranchée ledit jour comme il 

a été expliqué ci-dessus. 
LAIBENSON , avoué. 

NOTA. Les enchères né seront reçues que par le ministère 

d'avoués. 

S'adresser, pour les renseignemens, à M" Laurenson , avoué 

du poursuivant , ou au greffe dudit tribunal, où est déposé le 

cahier des charges. 

(
7
52o) VENTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE ; 

D'un petit immeuble situé sur la commune de Monlagny (Rhône.) 
Par procès-verbal de l'huissier GeotFray , du vingt-quatre février 

mil huit cent treute-nn , visé le vingt-cinq par M. Leguay , greffier 
de la justice de paix de Givors, et par M. Sei vàndon , maire de la 
commune de Monlagny qui en ont chacun reçu copié , enregistré le 
vingt-six à Lyon par M. Guillot, transcrit au bureau des hypothèques 
de Lyon , le dix-huit mars suivant, et au greffe du tribunal civil le 
vingt-cinq du même mois de mars. 

La dame Dorothée Piot , veuve de Jean Berrier, qui était tanneur; 
elle rentière, demeurant au hameau des Piris , sur la commune de 
Communal (Isère) , exerçant les droits du sieur Bonneton , rentier ; 
demeurant au même lieu , à la forme d'un acte reçu Genin , notaire , 
à Vienne , le treize'août" mil huit cent vingt-neuf, dûment dénoncé , 
ladite dame -ayant constitué- pour son avoué M* Pierre-Auguste Ca-
bia*, exerçant en cetté qualité près le tribunal civil de Lyon, de-
meurant eu oelte ville, rue St-Jean , n° 5. 

A fait procéder , au préjudice du sieur Vincent Chatel , tailleur 
de pierres, demeurant ci-devant à Givors et actuellement à Monlagny, 
lieu de Sourzy (Rhône.) 

A la saisie réelle des immeubles appartenant audit Chatel, dont la 
désignation suit. 

Une pièce de fonds dont partie est en carrières de pierre en pleine 
exploitation et partie' en vigne , jardin et bàtimens , le tout situé au 
mas de la Cule , hameau de Sourzy , commune de Montagny, canton 
de Givors , arrondissement de Lyon , le deuxième du département du 
Rhône ; ladite pièce de fonds contenant environ 08 perches 80 mètres, 
joignant , du levant, pâturages et terre Pierre Chatard ; de midi , 
chemin de Sourzy à Givors ; de couchant, carrières d'Etienne Ferlay ; 
et de nord, bois de François Chatal et autres. Le bâtiment est construit 
en pierres et chaux et couvert en tuiles creuses ; il a , au levant, deux 
portes et trois fenêtres ; au midi, une petite fenêtre ; au couchant, 
une autre petite fenêtre ; et au nord, une porte et deux fenêtres ; au 
couchant dWit bâtioaentii yest adossé uoepetileconstruction servant 
de forge, ayant une porte au nord et étant construite comme le 
premier décrit. 

A vingt mètres de la maison il y a un puits à eau claire. Ces 
bâtimehs et ces fonds sont habités et exploités par ledit Vincent 
Chatel. 

La vente de ces immeubles aura lieu par la voie de l'expropriation 
forcée , par-dev-ant le tribunal civil de Lyon, il sera-mis aux en-
chères au par-dessus la somme de mille francs , mise à prix du 
poursuivant. 

La première publication du cahier des charges pour parvenir à 
ladite vente aura lieu le samedi quatorze mai mil huit cent trente-un , 
à l'audieuoe des criées du tribunal civil de Lyon , tenant hôtel de 
Chevrières , place Si-Jean, à dix heures drWnatin. 

Signé,., CiBii*. 

t» adresser, pour de plus amples renseignemens, à M» Cabias , 
avoué, rue St-Jean , n« S ; et pour voir le cahier des charges , au 
grett'e du tribunal civil , palais de justice, place St Jean. 

(7011) VENTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE , 

Devant le tribunal civil de première instance , séant à Lyon , 
"""tables appartenant au sieur Joseph Bouquet père , ci-devant mai-

tre cordonnier , à Lyon , rue de là Barre. 
Par procès-verbal de IWsie* Grange , de Givois , en dale du qua-

M 5?™ '™ ?"».'* cent trente-un , visé avant enregistrement, 1»
 par 

m. raret, adjoint au maire de la commune de Loire ; 2» par M ri. 

v.er ' g,r.effier de •» justice de paix de Ste-Colombe ; 3» par M Maui-
«er, adjoint au

 H
,ai

re
 de la commune de St-Romain-en-Gal, à cha-

cun desquels il en a été laissé copié , enregistré le sept du même 

"f,'» *™
 Mk

S™" S «ceveur , qui a' perçu deux francs vingt cZlZT 
et t,

aBS
c„tau

 Wanides HV
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MNCQUES
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e
 dix du même moU vol ' 
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r,;ffe du tribunal civil de Lyon le vingt-un ' 

,,,7, i t
la,e<

l
,,éte au

 M- François-Victor Beaup , banquier, demeu-
rant à Lyon port St-Glair, q«i a constitué pour son avoué prèsl 
tribunal c.v.l de la même ville. M" Michel Richard, exerçant rn 
cette qualité et demeurant à Lyon , rue de la Baleine, „• , ,

 Ç 

11 a été procède à la saisie des immeubles appartenant au sieur T„ 
sept. Bouquet pére, ci-devant maître ' cordonnier à Lyon ruT de U 
Barre , et situés

 sur
 J

es
 communes dé Loire ct de Saint-Romain en 

Gai, qu, dépendent l'une et l'autre du canton de Ste-Colombe èt L 
second arrondissement du département du Rhône.

 6
 .
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. Désignation des immeubles. 
Ils consistent : 

1» En un téneinentde bâtiment, jardin, terre et vienes sitné „n 
la commune de Loire , canton de Ste-Colômbe, arrondisse,* „

t
 dè 

Lyon , département du Rhône , joignant, du nord, terre etITgnl de 

M. Desgranges , et bâtiment et jardin du sieur Bourdin 

entre deux; du midi, bâtiment, terre et vignes du sieu^r'' ctleniij 
chard ; du malin , le grand chemin de Loire à Givors et H bli(;l Ri. 
chemin allant à l'église de Loire, et le tout de la èont °UCQant 
ares 3i centiares, savoir : «enance de 

Eu bâtiment, 1 are 6 centiares de superficie • 
En jardin , 3 ares 4 centiares ; 
En terre, i5 ares 81 centiares; 
Et en vignes , 10 arcs 4o centiares. 

Le bâtiment se compose de rez-de-chaussée , chambre 
étage et greniers au-dessus, et prend son entrée princinU|Prein;er 
grande route de Loire à Givors , par une grande porte et S"r 'a 
tite porte sur un petit chemin au nord , lequel se trouve c U"e Pe-
tre plusieurs propriétaires voisins , et ses jours par six cr j?*** Cr

i-

dite grande route , deux àu rez-de-châussée , deux au n
r
°'

S
^

e5 SUr
 la. 

et deux aux greniers, et encore ledit bâtiment prend
 eiD

'
er

^
ta

ge, 
ses jours sur le jardin , du côté du couchant , par deux n°° entrée et 
déchaussée, deux astres portes au premier étage, ou p

 tes a
u tti. 

par un escalier en maçonnerie et pierres, et une croisée °Q Parv'cat 
lé tout Construit en mâçônnerie et pisé et couvert en laT *>fen'er ; 
Lé jârdin est clos en mur, partie en maçonnerie et pi

se

 Cf
euses| 

a- En un ténement de vignes, prés 1 *6»<^Sfei* , sitùp 
mune de St-Romain-en-Gal, lieu de Câpïton , contena \la c°m-
centiares , savoir : figj ^ ares 2 

En vignes , 19 ares 80 centiares ; le» iHQH 
En prés, 7 ares .4 cenriaics ; V^. 

Eh terre , 1 are i3 centiares ; >^*IS^Ïe 
Et en bois, 7 ares 5 centiares ; ^^^QJz^^r 

Joignant, du nord , le ruisseau de Sifflet ; du midi un h 

levant, vigne du sieur Cogna t ("Michel); et du coucha'nt ■*tl"a ' du 
du sieur Jean-Pierre Murillon. 1 v'one et p

r
£ 

Tous lesquels immeubles sont cultivés par le sieur Cla f 
vigneron , demeurant à Loire , à titre de bail verbal et à 
et le bâtiment n'est bàbité par personne maintenant moiti^ fruit», 

La première publication du cahier des charges aura'lic I 
mai mil huit cent trente-un, en la chambre des criées" 1

 t
'
Uator

" 

civil de Lyon , sis hôtel de Chevrières , palais de insiiee V una| 

Jean, dix heures du matim J«»uce, pl
ace s

, 

RICHARD , avoué; 

ANNONCES DIVERSES. 

(73i3) A vendre , à la Mure, arrondissement de Grenobl 

moulin à blé , à grandes routes , très-bel établissement à m T 
tournans , montés en meules de la Ferté-sous-Jouare, dite f 
çaises , de qualité supérieure. ' ts "an-

Cet établissement, dont le bâtiment et les artifices sont c 

truits depuis peu d'années , offre, sous le rapport de la perfeefinn 

de ses engrenages et de la solidité de sa construction, des avan 

lages qu'on lie rencontre dans aucun autre moulin du déoart 
meut de l'fsère. ' 

La chute d'eau est de 17 pieds. 

Cet artifice , régi par le propriétaire depuis sa conslraction 

constamment offert année moyenne , un produit brut de plus'de 

six mille francs, obtenus sans y avoir fait le commerce des fari 

nés ; et seulement en moulant le blé des habitans du lieu et de-
environs. 

Situé au centre d'un marché de grains renommé pour l'abon-

dance et la qualité de ses blés, sou produit pourrait facilement 

doubler par la fabrication des farines de commerce, dont l'écou-

lement sur Grenoble et les Hautes-Alpes serait assuré. 

Une belle blanchisserie , affermée 3oa fr. , un battoir à éîreaer 

le trèfle et gruer l'orge ; de vastes greniers , écuries; plus, quatre 

sétérées de 600 toises chaque , de prairies en première qualité, à 

l'arrosage et fcontiguësà l'établissement, feraient partie de la vente. 

On donnera des facilités pour le 'paiement. 

S'adresser à M. Genevois, propriétaire ; ou à MM. Arnaud tt 

Régnier, notaires à la Mure, 

A vendre. — Uti fonds de café, d'une jolie distribution, et très-
bien achalandé , visité journellement par une bonne clientelle,situé 
à St-Etiennc, dans un des quartiers les plus marchands de la ville. 

S adresser, pour en prendre connaissance, à M. Maréchal, hôte 
de St-Etienne, rue Mercière, et au bureau du Précurseur. (7397-3 

(73l4) A vendre.—Un très-ffon fonds de café, situé à Guillotière, 
S adresser à MM. Comballot et Rocher, brasseurs de bière à la Guil-
lotière. 

(73,9)/* vendre pour cause de départ.—Trois beaux chevaux bais, race 
normande. S'adresser pour le» voir chez M. Roger, hôtel des Géné-
rales , rue des Générales , n» 1, à Lyon. Le prix sera {rés-modéré. 

(73i6) A vendre.—Une voiture suisse , façon Phrfîton, très*» 
assortie, ayant la voie du pays , et roulant seulement depuis- qoatre 

mois, avec des harnais. S'adiesser chez M. Comte, hôtel delà«"» 
des Archers, à Lyon. 

(7318) A céder de suite pour cause de départ.—Va bon étaHi"""6°. 
rapportant 4 à 5,ooo f. par année. Le prix serait de 10 à Ht»?*' 
Deux jeunes hommes frères ou amis , non mariés, pourraient tacite-

ment le faire valoir. S'adresser aux successeurs de M. BerthcdoO) « 
de la Cage, n° i5 , an 1". 

(73i 5) A huer de suite.—Maison de campagne, meublée, i 
coteau , ayant une très-belle vue , avec un grand jardin ou sans 
dm , ct une salle d'ombrage. S'y adresser, maison Achard , p«"» 
St-Louis , à Fontaine. 

(7375-4);/ louer. Maison de campagne , située à Fontanierçs, 
mune de Ste-Foy , à dix minutes de la ville , réunissant tous 1» ^ 

mens désirables , tels que bois à l'anglaise, salles d'om"1'* '
 eS

, 
quets, pièces d'eaux vives ét des points de vue admirab es. m

 f ( 

composée de dix pièces parfaitement décorées et meublées, . 
écurie et remise. 

S'adresser à M. Rivoire, rue du Plat, n" 6 -, au reE-dé-»»^^ 

BOURSE DU 5. , 
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Actions de la banque de France , jouissance de ja
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Rentei de Naples. îatli» ^ 
Certificats Falconnct de Ï5 ducats , change variable, I 
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Renie d'Espagne, 5 p. opa Ccr. Franç. jouis, de no»-
 12
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Einpr. royal d Espagne , i8a3. jouis, de janvier ioJI-
62f

^|8- 4'f. 
Rente perpét. d'Esp.5 p ojo, jouis, de jan. t8Si. 0 jPj^j 

Empr. d'Haïti, reinbours. par 25ème, jciis. de juill^___^ 

J. MORIN, Rédacleur-Cérant^^^ 

LYON, imprimerie.4e BRU.VST, gra iderue Merci*'* . 


